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PROJET DE LOI 

ratifiant l’ordonnance n° 2012-578 du 26 avril 2012 relative à 
l’application à Mayotte du code de commerce, de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de copropriété des immeubles bâtis et de la 
loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des 
victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures 
d’indemnisation et l’ordonnance n° 2012-579 du 26 avril 2012 portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques dans le 
Département de Mayotte, 

PRÉSENTÉ 

au nom de M. Jean-Marc AYRAULT, 
Premier ministre 

Par Mme Christiane TAUBIRA, 
garde des sceaux, ministre de la justice 

(Envoyé à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d’administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le Règlement.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

L’article 30 de la loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au 
Département de Mayotte autorise le Gouvernement, dans les conditions 
fixées par l’article 38 de la Constitution, à modifier par voie d’ordonnance 
les règles applicables au Département de Mayotte afin de les rapprocher de 
celles applicables en métropole dans les matières couvertes par diverses 
législations, notamment la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à 
l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à 
l’accélération des procédures d’indemnisation, la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et le code de 
commerce, la législation relative à la profession d’huissier de justice et la 
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques. 

L’ordonnance n° 2012-578 du 26 avril 2012 relative à l’application à 
Mayotte du code de commerce, de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant 
le statut de la copropriété des immeubles bâtis et de la loi n° 85-677 du 5 
juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents 
de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation ainsi 
que l’ordonnance n° 2012-579 du 26 avril 2012 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques dans le Département de 
Mayotte sont prises sur ce fondement et publiées au Journal officiel de la 
République française du 27 avril 2012. 

La première ordonnance met fin à un nombre important de 
dérogations figurant dans le code de commerce, étend l’application des 
dispositions issues de la loi du 5 juillet 1985 relative à la situation des 
victimes d’accidents de la circulation et l’accélération des procédures 
d’indemnisation et réécrit, en matière du droit de la copropriété, l’article 50 
de la loi du 10 juillet 1965 qui définit les conditions d’application de cette 
législation à Mayotte. 

La seconde ordonnance supprime les dispositions spécifiques 
applicables aux professions d’huissier de justice et d’avocat dont le 
maintien n’est plus justifié au regard du principe d’identité législative qui 
régit désormais le département. La législation métropolitaine est donc 
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étendue au Département de Mayotte avec les adaptations nécessaires aux 
caractéristiques et contraintes qui lui sont particulières. 

En application de l’article 30 de la loi du 7 décembre 2010 précité, le 
projet de loi de ratification doit être déposé devant le Parlement au plus tard 
le dernier jour du sixième mois suivant celui de la publication de ces deux 
ordonnances. 

Le présent projet de loi ratifie les deux ordonnances, dans le respect 
de l’échéance prévue et conformément aux dispositions de l’article 38 de la 
Constitution. 
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PROJET DE LOI 

 

Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
 
Vu l’article 39 de la Constitution, 
 
Décrète : 
 
Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n°2012-578 du 26 avril 

2012 relative à l’application à Mayotte du code de commerce, de la loi 
n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de copropriété des immeubles 
bâtis et de la loi n°85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la 
situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des 
procédures d’indemnisation et l’ordonnance n° 2012-579 du 26 avril 2012 
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques dans le 
Département de Mayotte, délibéré en Conseil des ministres après avis du 
Conseil d’État, sera présenté au Sénat par la garde des sceaux, ministre de 
la justice, qui sera chargée d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

 

Article unique 

Sont ratifiées : 
1° L’ordonnance n° 2012-578 du 26 avril 2012 relative à l’application à 

Mayotte du code de commerce, de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant 
le statut de la copropriété des immeubles bâtis et de la loi n° 85-677 du 
5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes 
d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures 
d’indemnisation ; 





2° L’ordonnance n° 2012-579 du 26 avril 2012 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques dans le Département de 
Mayotte. 


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Fait à Paris, le 22 août 2012 
 

Signé : JEAN-MARC AYRAULT 
 

Par le Premier ministre :  

La garde des sceaux, ministre de la justice, 

Signé : CHRISTIANE TAUBIRA 
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